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DES  CITOYENS  ADJUDICATAIRES 
r De  la  Forêt  de  Cressy  , bois  des  ci- devant 
Cèles  tins  , et  autres  bois  Domaniaux  du  dis  - 
trict  u Abbeville  , Département  de  .la  Somme » j 


.J1 . ) ; 


À la  Convention  Nationale  : 


XPOS  ENT  que  l'objet  de  leur  pétition 

I 

n’est  pas  d’obtenir  une  indemnné  , mais  la 
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résiliation  de  leur  adjudication  , oü  d’ea 
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payer  le  prix  , sur  le  pied  de  celle  de  1790  ; 

et  le  vingtième  en  sus , conformément  à la 

. 

loi  du  29  sepiçmb.  1 7 93 , ( vieux  style  ). 

1°.  Parceque  leur  adjudication  a été  faite 
au  trente  août  et  quatorze  septembre  , au 
préjudice  de  Tusagc  qui  était , que  ces  ad- 
judications se  faisaient  de  tout  temsen  oc- 
tobre et  en  novembre  de  chaque  année. 

2°.  Que  , lors  de  ces  adjudications  faites 
aux  exposants,  les  bois  valaient  à Abbeville 
soixante-dix  livres  la  corde  ; en  consé- 
quence  ils  se  sont  rendus  adjudicataires  , 
eu  égard  à ce  prix  ; et  la  Loi  du  maximum 
du  vingt-neuf  Septembre  a fixé  le  prix  du 
bois  , depuis  trente,  jusqu'à  quarante  livres, 
la  corde, 

\ , „ ' •••  : 

3°.  Ce  qui  a donné  lieu  à l'augmentation 
du  prix  des  bois,  c’est  celui  des  voitures 


{3). 

occasionnés  par  la  rareté  des  chevaux,' 
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nourritures  et  entretiens  des  harnois  , voitu, 

» 

res  et  ferages  des  chevaux  , ainsi  que  la 
main  d’œuvre  des  Citoyens  employés  à l’ex-  f 
ploitation  desdits  bois. 


4o.  Ce  qui  prouve  que  ce  fut  le  prix  y 
auquel  les  bois  se  vendaient  au  moment  de 
l'adjudication,  qui  détermina  les  exposants 
à faire  valoir  les  ^fcois  mis  en  vente  ; c'est 
le  résultat  même  de  leurs  adjudications  qui 
se  montent  à la  somme  de  284,600  livres  , 
tandis  qu'en  1790  , une  même  coupe  delà 
forêt , fut  adjugée  pour  la  somme  de 

■>  r y ? 

108,000:  ce  qui  donne  une  différence  de 
17  6,  5oo  livre 


b o.  Les  articles  12  et  16  de  la  même 
loi  du  29  septembre,  portants  que  toutes 
les  denrées  et  marchandises  qui  n auro’ent 
pas  ete  versees  et  remises  ès-magasins  de 
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l'acheteur  , -avant  la  date  de  ladite  loi , 
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seront  pour  être  vendues  au  prix  fixé 
par  îe  maximum , viennent  consolider  les 
réclamations  des  Exposants*,  parce  qu’une 
condition  expresse  de  leur  adjudication 
etaitde  ne  pouvoir  commencer  l'exploitation 
cies  bois  gui  allaient  etre  adjugés,  eue  dans 
le  courant  du  mois  de  novembre;  or,  quoi-? 
qu  adjudicataires  les  3o  août  et  14  septem-' 
tue  : 011  ne  pouvait  disposer  de  la  chose 
«icijiigee,  avant  le  mois  de  novembre;  donc 
011  n était  pas  propriétaire  avant  ce  tems,  et 
la  chose  adjugée  n’était  pas  livrée  avant  la 
d.ite  dé  la  loi  : conséquemment  le  prix  doit 
en  etre  réunit  a celui  fixé  parle  maximum ; 
puis q u il  n’y  a pas  eu  de  tradition  réellq 
exigée  par  la  loi, 

b o.  Ce  s considérations  ont  déterminé  la 
commission  révolutionaire  du  Département 
de  la  Somme  par  son  arrêté  çîu  seize  bru-» 
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maire  , à résilier  radjudication  des  expo- 
sants ; et  qu’il  seroit  procédé  à la  réadjudi- 
cation des  bois  à eux  adjugés. 
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C’est  l’exécution  de  cet  arrêté  , que  les 

Exposants  viennent  solliciter  aujourd’hui  , 
comme  un  acte  de  justice  ; persuadés  que 
la  Convention  Nationale  ne  s’arrêtera  pas 
au  dernier  arrêté  de  la  même  commission 
révolutionnaire  qui  a été  pris  , sans  que  les 
parties  intéressées  , ni  le  procureur-général- 
syndic  eussent  été  entendus  ; en  ce  qu'il 
ordonne  l’exécution  des  adjudications  , air 
tendu  que  cette  même  commission  les  ren- 
voie à se  pourvoir  en  réduction  clu  prix  de 
leur  adjudication  , par-devant  le  Conseil 
Exécutif  provisoire  ; ce  qui  assure  d’autant 
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plus  les  Exposants  de  la  justice  qu'ils  ré- 
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clament. 

Le  Citoyen  M aistre  des  Contributions 
publiques  , à qui  la -réclamation  des  Expo- 


sants  a été  communiquée  , l’annonce  par  sa 
lettre  du  3 Pluviôse,  en  disant  que  cette  ré- 
clamation parait  mériter  intérêt . 


Enfin  , les  Exposants  observent  qu’il  a 
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été  décrété  Fabbatis  d’une  nouvelle  coupe 
desdits  bois  et  forêts,  par  la  Loi  du  14 
Pluviôse  , ce  qui  opérera  sensiblement  une 


concurrencedans  la  vente  des  bois  , entre  les 
Exposants  et  les  nouveaux  adjudicataires  ; 
même  dans  le  choix  des  ouvriers  , dont  le 
nombre  est  peu  considérable* 


La  Convention  Nationale  , frappée  cfe 
ces  considérations  , aussi  justes  que  puis- 
santes , rendra  justice  aux  Exposants  , en 
décrétant  : 

La  réduction  du  montant  des  adjudica- 
tions  des  Exposants  aux  prix  déterminés 


en  1790  , y compris  un  vingtième  en  sus, 
ou  la  résiliation  des  mêmes  adjudications. 

Signé  , DUGUEVR.E  , fondé  de  pouvoir , 

-f  -, 


De  rimprimerie  des  Frères  HAUTB  OUT,  rue 
Martin,  No.  5i  , entre  les  rues  des  Petits-Char  ps 
et  des  Ménestriers  , vis-à-vis  le  Théâtre  des  Sax.s- 
Culottes , ci-devant  Moliere. 


